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    Présentation


    

Depuis les années 1980, l’exacerbation du « radicalisme islamiste » et les actions d’Al-Qaida résultent moins de l’affirmation dans les pays musulmans de différents courants de l’islam politique que du rejet obstiné dont ces derniers ont fait l’objet chez ceux dont ils menacent les intérêts, économiques et politiques. C’est notamment ce que François Burgat a montré dans ce livre, initialement paru en 2005, et que cette nouvelle édition entend redire. En s’appuyant sur des années d’enquêtes au sein de multiples mouvances islamistes, il y souligne des évolutions qui risquent de rester incompréhensibles pour ceux qui se contentent d’assimiler islamisme, violence et rejet de la démocratie.


À rebours de ce simplisme dangereux, François Burgat montre ici comment, paradoxalement, au début des années 2010, les pays musulmans où s’esquisse la sortie de l’autoritarisme ne sont pas ceux où, avec le soutien de la communauté internationale, a prévalu le tout répressif de la « lutte contre les intégristes ». Mais au contraire le petit nombre de ceux où les authentiques courants islamistes ont été intégrés au jeu démocratique. Ce que la vision médiatique et la stratégie politique dominantes ne permettent ni de percevoir ni de prendre en compte.
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 Entre le tchador et puis les kamikazes


 C’est toujours la Goutte d’or qui fait déborder l’vase.


 

 Agnès BIHL, « Quand on voit c’qu’on voit », 2009.





Depuis les années 1980, les attentats terroristes qui secouent

périodiquement le monde musulman ou la scène internationale résultent moins de la virulence des courants politiques dits

« islamistes » que de l’autisme dont ils sont l’objet chez ceux dont

ils menacent les intérêts, au demeurant plus souvent politiques et

financiers que philosophiques. C’est d’abord ce que ce livre a

voulu rappeler en 2005 et que cette nouvelle édition entend

redire. Elle veut également souligner des évolutions qui risquent

d’être incompréhensibles pour ceux qui se contentent d’assimiler

islamisme, violence et rejet de la démocratie.


En 2010, paradoxalement, les pays musulmans où s’esquisse la

sortie de l’autoritarisme ne sont pas ceux où, avec le soutien de la

communauté internationale, le tout répressif de la « lutte contre

les intégristes » a prévalu, mais bien ceux, peu nombreux, où les

courants islamistes sont loyalement intégrés au jeu institutionnel.

Ni la vision médiatique ni la stratégie politique dominantes, si

solidement documentée que soit la question islamiste [1] , ne

semblent percevoir et encore moins prendre en compte cette

réalité essentielle, laissant se perpétuer un quiproquo culturaliste

parfaitement mystificateur [2] .







Tout sauf l’alternance !


Depuis 2005, Maghreb et Proche-Orient émettent en direction

de leur environnement occidental des signaux éclectiques faits

d’une continuité politique qui serait rassurante si elle n’était pas

secouée de récurrentes violences terroristes qualifiées d’« islamistes ». Cette configuration n’est pas structurellement différente

de celle de la décennie précédente. Plus que jamais, elle doit être

décryptée avec prudence.


La pérennité du leadership dans cette région du monde est particulièrement remarquable. Sur toute la façade nord de l’Afrique

notamment, derrière des paravents institutionnels allant de la

monarchie de droit divin du Commandeur marocain des croyants

à l’« État des masses » libyen et aux « républiques laïques » de

Tunisie ou d’Algérie, les vrais détenteurs du pouvoir, qu’ils en

soient ou non les titulaires officiels, ont continué à demeurer hors

de portée des humeurs électorales de leurs concitoyens — depuis

près de cinquante ans au Maroc, quarante et un en Libye,

vingt-neuf en Égypte, vingt-trois en Tunisie, près de quarante-huit

en Algérie et plus de trente en Égypte.


À la timide exception de la Mauritanie, où un pouvoir militaire a

cédé fugitivement la place à un président élu en mars 2007 (avant

d’être déposé par un coup d’État militaire en juin 2008), scrutins

législatifs et présidentiels, référendums, grèves ou protestations

issues de la société civile ou de la rue ont démontré, bien davantage que l’échec des oppositions, les limites criantes des systèmes

politiques et l’absence totale d’impact des consultations électorales sur la distribution du pouvoir. Sans surprise, pour la vox

populi de ces pays, les élections apparaissent plus que jamais

comme étant organisées moins « par le pouvoir », que « pour lui » ;

et comme servant moins à désigner les successeurs potentiels des

gouvernants que ceux qu’ils entendent désigner pour jouer avec

eux et à leur avantage la comédie d’un pluralisme parfaitement

cosmétique. Sur toute la façade nord de l’Afrique comme, moins

caricaturalement, dans une grande partie du Moyen-Orient, trois

distorsions majeures privent en effet le jeu électoral et, partant, le

système de représentation politique, de l’essentiel de sa portée

régulatrice [3] .


La première tient au fait que les plus centrales des oppositions

ne sont pas représentées : ne sont autorisées à « candidater » que

des formations plus ou moins domestiquées, intériorisant la

reconduction des élites en place et comme telles étrangères aux

gros bataillons des oppositions réelles. Ceux dont, avant les

féroces répressions des années 1990, le pouvoir de mobilisation

était le plus fort sont précisément ceux qui, dans des contextes

différents, persistent à être exclus de la scène politique légale :

l’association al ‘Adl wal ihsân (Justice et Bienfaisance) du cheikh

marocain Abdessalam Yassine (qui se refuse à reconnaître la

primauté spirituelle du monarque), le parti Ennahda fondé par

Rachid Ghannouchi en Tunisie ou le Front islamique du salut

fondé par Abbassi Madani et Ali Belhaj en Algérie et dissous depuis

sa victoire électorale de 1991. Et en Égypte, les Frères musulmans,

alors qu’ils sont les seuls ou presque à avoir conservé une réelle

crédibilité oppositionnelle, ne peuvent présenter de candidats

qu’« indépendants ».


Même ainsi tronquée, la compétition électorale n’est pas à l’abri

d’interférences plus directes encore : très classiquement, la couleur

aussi bien que le nombre réel des bulletins reflètent plus souvent

l’humeur du pouvoir que celle des électeurs. La troisième limite

structurelle est que le pouvoir de décision, traditionnellement

éloigné des enceintes parlementaires comme des gouvernements

(où un « pluralisme » de façade peut ainsi faire son apparition à

moindre coût), est concentré dans les mains des chefs de l’État et

de leurs conseillers les plus proches. S’il est « partagé », c’est seulement entre les membres de la famille du titulaire du pouvoir ou

(notamment en Algérie) entre les clans militaires qui se le disputent. Au Maroc par exemple, où le pouvoir est toujours resté

concentré dans le cercle étroit des proches conseillers du

monarque (hormis un petit nombre de ministres longtemps

inamovibles, comme Driss Basri à l’Intérieur), une « victoire électorale » de l’opposition (la gauche de l’USFP) a pu être mise en

scène dès la fin des années 1970. Mais elle a très vite révélé aux

électeurs la portée illusoire d’une telle « alternance ». Depuis 2005,

dans une large majorité des cas, malgré l’activité renouvelée de

formations partisanes très diversifiées [4] , les scrutins ont donc

moins marqué une « défaite des oppositions », islamistes ou

autres, qu’une explicitation de l’absence d’emprise des rouages

électoraux sur les dynamiques oppositionnelles.







Une « radicalisation islamique » ?


Sur toile de fond de cette remarquable continuité, des violences,

dites indistinctement « terroristes » et imperturbablement

attribuées à des « islamistes », rythment l’actualité. Au Moyen-Orient, ces violences, même lorsqu’elles débouchent sur des

affrontements de type intercommunautaire, ont une dimension

plus visiblement internationale. Elles suivent en effet les contours

réactifs de la présence militaire occidentale ou israélienne : en Irak

tout d’abord et, surtout, en Afghanistan, au Pakistan ou en

Cisjordanie, devenant ici et là une composante de résistances

nationalistes.


C’est en Irak que se sont concentrées les initiatives revendiquées

par Al-Qaida. La portée des mobilisations sectaires « antichiites »

qui lui sont attribuées, terrain de nombreuses manipulations

américaines, doit toutefois être évaluée avec une grande

prudence [5] . Au Maghreb ou dans les autres pays — notamment la

Péninsule arabique — où la variable de l’occupation militaire

directe par un ennemi « extérieur » ne peut jouer, elles ont plus

classiquement pris la forme d’attaques contre des forces de sécurité, des symboles de l’État et des intérêts ou des ressortissants de

leurs alliés occidentaux, ou (s’agissant de l’ONU) désignés comme

tels. Ainsi, en 2007, les membres d’un « groupe salafiste » ont été

éliminés à Tunis au terme d’affrontements armés violents ; cette

même année a été marquée par les meurtriers attentats de Casablanca contre des cibles désignées comme étrangères, l’attaque à

Alger d’institutions symboles de l’État (en avril et en décembre),

ou encore, en Mauritanie (en décembre) par l’assassinat de

touristes français — de même qu’en Égypte, en février 2009.


Ces événements ont indistinctement nourri la fortune d’une

même variable explicative : celle d’une poussée de la « radicalisation islamique » dans la région. Jusqu’à quel point une telle lecture

est-elle éclairante ? À partir de quand devient-elle un leurre contreproductif occultant les ajustements qui pourraient précisément

inverser la spirale de la violence ? Populaire, l’insistance de la

lecture culturaliste dominante à stigmatiser les défauts perçus

comme inhérents à la culture de l’autre est le plus souvent coupée

de toute sociologie, de toute contextualisation politique, voire de

toute connaissance empirique. Cette « théologisation » de l’adversaire n’est d’ailleurs pas toujours sans danger pour ceux qui s’en

contentent. Elle peut en effet conduire dans certaines configurations véritablement conflictuelles à sous-estimer une partie

significative des ressources de l’« autre ». Ressources ethniques,

idéologiques ou politiques « traditionnelles », mais tout autant

ressources parfaitement « modernes » : les rebelles talibans ont

utilisé leurs armes « d’une manière très occidentale », semblait

s’étonner ainsi un analyste militaire au lendemain de la meurtrière

embuscade où, en Afghanistan, en août 2008, venaient de tomber

dix soldats français.


Trop fréquemment, les ressorts profanes de la radicalisation, que

l’on se contente de qualifier de religieuse, ne sont pas identifiés.

Plus gravement enfin (de l’Algérie des activistes de Kabylie ou du

Sahara au Liban de l’assassinat de Rafic Hariri en passant par l’Irak

des services américains), le raccourci de la lecture culturaliste

permet de masquer non seulement les motivations des auteurs de

la violence, mais aussi leur identité réelle. Or ce sont bel et bien

des potions culturalistes de cette (mauvaise) qualité analytique

que consomment — bon gré mal gré, le choix étant de moins en

moins disponible — ceux qui omettent de s’interroger sur la fonctionnalité de cette vulgate explicative de la « terreur islamique ».

Présentée comme expliquant le monde, elle sert plus certainement

à justifier l’autoritarisme et les privilèges de tous ceux — acteurs

étatiques occidentaux, mais également arabes — qui sont solidement retranchés du bon côté du rapport de domination.







Les usages de la « menace islamiste »


Depuis 2005, date de la première publication de L’Islamisme à

l’heure d’Al-Qaida, l’organisation fondée par Oussama Ben Laden

est demeurée active. Mais elle n’a pas opéré d’attaque d’une

ampleur comparable à celles du 11 septembre 2001, de Madrid en

2004 ou de Londres en 2005 [6] . Faire un état des lieux de cette

frange activiste radicale du très large spectre du phénomène islamiste n’en est pas moins aujourd’hui un exercice hasardeux.

D’abord bien sûr parce qu’une large partie des données factuelles

disponibles se résume le plus souvent à de fugitifs communiqués

électroniques difficiles à authentifier. Les biais qui menacent

l’interprétation raisonnée de ces données fragiles sont de surcroît

multiples. Et ils nourrissent potentiellement des conclusions

contradictoires.


Le premier risque est bien de surestimer le potentiel militaire

d’Al-Qaida. Ceux qui contribuent à cette surestimation appartiennent aux deux camps qui s’opposent. C’est parce qu’il est « invincible » pour ses partisans, mais aussi parce qu’il fournit des

ressources à ses adversaires, qu’Oussama Ben Laden, le fondateur

de ce registre de l’action armée transnationale, qu’il soit en vie ou

plus vraisemblablement décédé, continue à jouer, à la une des

médias, sa partition très mobilisatrice.


La corporation de ceux à qui, d’une façon ou d’une autre, la

menace permet de prospérer comprend au premier chef les entrepreneurs de l’industrie (américano-israélienne notamment) des

technologies de sécurité. Cette corporation fait à certains égards

cause commune avec les usagers de ces technologies, si légitime

que soit leur action, c’est-à-dire les innombrables services et officines, publics ou privés, de l’« antiterrorisme ». Elle est étroitement liée enfin à la cohorte médiatique des experts, y compris

universitaires [7] , dont la posture paradoxale est qu’ils sont souvent

chargés d’évaluer dans l’espace public cette menace qui les

nourrit. Ce marché de la « poule aux œufs d’or terroriste » n’est

de surcroît pas seulement financier. Des deux côtés de l’Atlantique comme des deux côtés de la Méditerranée, certaines élites

gouvernantes y cherchent (sur la scène intérieure pour les uns,

internationale pour les autres) une source de légitimité très

émotionnelle, capable de faire relativiser aux yeux de leurs électeurs leurs contre-performances sociales et économiques ou leur

déficit de légitimité démocratique : « Élisez-moi et je vous protégerai contre les barbares », prétendent ceux du Nord ; « Si ce n’est

moi, ce sera Oussama », menacent leurs indéboulonnables homologues du Sud.


Nombreux sont ceux qui puisent ainsi dans le réservoir sans

fond des craintes ou parfois des intérêts commerciaux des Occidentaux des raisons de donner au repoussoir du radicalisme ou du

terrorisme « islamiques » une réalité excessive. Ce mécanisme de

la « benladénisation » des oppositions ou des résistances est bien

connu — il a été inauguré au lendemain du 11 septembre 2001 par

le « Vous avez Ben Laden, nous avons Arafat » du Premier ministre israélien Ariel Sharon. Mais lorsque les fondements factuels

d’une telle rhétorique ne sont pas suffisamment attestés pour

mobiliser la solidarité occidentale, la fabrication pure est simple de

la menace semble aussi avoir été régulièrement de mise. Parler et

agir au nom du « terroriste » que l’on combat, disqualifier ainsi sa

résistance et le couper de son environnement politique, en provoquant au sein de la population que l’on entend contrôler des solidarités réactives est une arme aussi vieille que la guerre ou même

le combat politique. De la manipulation par les services américains des appartenances ethniques et confessionnelles irakiennes

par l’omniprésent « Abu Muss’ab al-Zarqawi » (instrumentalisé

pour discréditer en la « dénationalisant » la résistance armée et

pour la diviser sur une base sectaire [8] ), jusqu’aux exploits de la

fantomatique Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) masquant

à Alger les querelles des clans au pouvoir ou fabriquée au fond du

Sahara pour mobiliser la solidarité américaine, les exemples ne

manquent pas d’une telle instrumentalisation du « terrorisme islamique » à toutes les sauces de la realpolitik.


Les attentats survenus dans l’Algérois ou au Sahara dans les

années 2000 ont ainsi été longtemps attribués à un omniprésent

« Groupement salafiste pour la prédication et le combat ». Ce

GSPC, héritier en 1998 des tristement célèbres « Groupes islamiques armés », est réputé avoir donné naissance en janvier 2007

à AQMI, avatar maghrébin d’Al-Qaida. La part des violences effectivement explicable (notamment à Casablanca ou à Tunis) par

l’action d’authentiques partisans islamistes de l’action armée ne

saurait être niée. Mais le bât de l’explication par le seul « terrorisme islamique » n’en blesse pas moins gravement. Est-ce vraiment de façon parfaitement autonome qu’AQMI a « frappé une

fois encore au cœur d’Alger » le 11 décembre 2007, comme l’ont

affirmé sans la moindre distance critique les médias européens

réputés sérieux, Le Monde en tête ?


Confortant le bon sens de la rue algéroise, bien des indices, y

compris les déclarations concordantes et récurrentes des « décideurs » ciblés par ces explosions (le clan du président de la République Abdelaziz Bouteflika, à l’heure où il briguait un troisième

mandat), incitaient pourtant à mettre en cause les manipulations

orchestrées par les chefs des services secrets de l’armée, le fameux

DRS (Département de renseignement et de sécurité, successeur en

1990 de la Sécurité militaire, véritable police politique au cœur

du pouvoir dès l’indépendance de 1962) [9] . S’agissant de l’agenda

saharien d’« Al-Qaida au Maghreb islamique », des pistes trop rarement relayées par les médias convergent tout autant pour établir

l’implication directe du DRS. Minutieusement déconstruites par

l’anthropologue britannique Jeremy Keenan dans son ouvrage

Dark Sahara [10] , elles étaient résumées ainsi en 2009 par celui-ci

dans la lettre confidentielle Sahara Focus : « Le modus operandi des

militaires algériens depuis le début des années 1990 (voire, pour

certains, plus tôt), [a été de] fabriquer, manipuler et dans la

pratique de gérer les expressions régionales du terrorisme. […]

C’est ainsi que s’explique la propension des médias algériens à

souligner l’importance de la menace transsaharienne d’Al-Qaida,

tout en affirmant au monde que ses services de sécurité sont

capables de l’en préserver. Alors que la première partie de cette

partition à deux volets est généralement fabriquée ou exagérée par

le régime, il se trouve que la seconde est quant à elle… parfaitement exacte [11] . »







La « mort d’Al-Qaida » ?


Si le potentiel (et parfois le bilan opérationnel) du radicalisme

islamique armé est souvent surestimé, doit-on pour autant

rejoindre le camp triomphaliste de ceux qui croient pouvoir se

gausser de la déroute d’une « génération Ben Laden » dont la

révolte serait dépassée ? Dans cette logique-là, le second risque,

peut-être plus préjudiciable encore, serait, wishful thinking aidant,

de méconnaître la popularité que conservent, sinon les méthodes

de la composante radicale du paysage islamiste, du moins la majorité de ses revendications politiques.


Les activistes d’Al-Qaida ont assez vraisemblablement ainsi

perdu de l’influence en Irak à mesure que s’opéraient les progrès

de la réinstitutionnalisation de la scène politique [12] . Mais si leur

radicalisme a peu de chances de contrecarrer la volonté du corps

politique irakien de recourir à une régulation électorale dès lors

que celle-ci devient crédible, leur perte d’influence dans le jeu

politique interne de ce pays ne saurait être extrapolée à l’idée de

son « rejet » généralisé dans la région. La « mort d’Al-Qaida [13]  » est

en ce sens une option rhétorique qu’il faut manier avec la plus

grande prudence. L’évaluation de l’expression organisationnelle

d’une profonde révolte contre l’ordre politique mondial, fût-elle

sectaire et à ce titre parfaitement condamnable, doit être dissociée

de celle des ressorts, notamment politiques, locaux et régionaux,

qui l’ont fait naître [14] . De l’Afghanistan au Maroc en passant par la

Palestine, ces ressorts sont certainement aujourd’hui plus actifs et

plus largement diffusés qu’hier dans toute cette partie du monde.


Quand bien même il serait établi que les performances et le

potentiel des groupes radicaux transnationaux se seraient à

certains égards affaiblis, il resterait hasardeux et très contreproductif d’en conclure à l’efficacité et à la légitimité des offensives militaires et sécuritaires multipliées depuis le 11 Septembre

— et dont les ravages dans le tissu démocratique occidental

commencent seulement à être mesurés [15] . Si l’impact bien réel des

drones, des scanners ou de l’impressionnante panoplie des technologies électroniques de surveillance des individus et des territoires ne peut être minimisé, la victoire que cette ligne d’action

entend permettre est encore bien loin d’être en vue. Autant que les

revers des coalitions militaires en Afghanistan et en Irak, le professionnalisme et la détermination des militants identifiés depuis la

fin des années 2000 — et notamment l’auteur de l’attaque suicide

menée le 30 décembre 2009 à Khost contre l’élite de la CIA postée

en Afghanistan — montrent que le militarisme du traitement du

11 Septembre a sans doute contribué autant à éliminer des militants qu’à en fabriquer une génération plus aguerrie encore.


Après l’ultime déception pour certains, la énième confirmation

pour d’autres, qu’a constituée en 2010 la débandade face à Israël

du président Barack Obama et des promesses de son fameux

« discours au monde musulman » du Caire en juin 2009, le radicalisme armé reste sans doute aux yeux d’une large composante de la

scène militante musulmane comme une option qui n’a rien perdu

de sa crédibilité. Éventuellement perceptible si on l’évalue à l’aune

de la baisse apparente des entreprises d’une toute petite minorité

de radicaux, la validité de la réponse sécuritaire l’est infiniment

moins au regard de l’évolution des opinions d’une écrasante majorité de la population des régions concernées.


Plus structurellement, l’évaluation de la capacité de nuisance de

la frange islamiste radicale ne saurait en tout état de cause évacuer

une variable explicative beaucoup plus centrale : au Maghreb, au

Moyen-Orient et au Proche-Orient, comme dans le reste du

monde musulman, la propension des systèmes politiques à

susciter des trajectoires radicales est moins due à l’existence même

des courants islamistes qu’à leur exclusion et à la disqualification

des revendications — même les plus profanes — de leurs militants. En 2010, c’est cette hypothèse que l’examen minutieux des

pays où des ouvertures politiques peuvent, fût-ce prudemment,

être attestées, vient confirmer.







L’ouverture contre la radicalisation


Depuis l’annulation en janvier 1992 par l’armée algérienne du

scrutin législatif où les électeurs avaient trop clairement désavoué

son long monopole du pouvoir, quiconque osait faire de la

participation de toutes les forces politiques, islamistes inclus, la

condition de sortie de l’autoritarisme au Maghreb ou au Proche-Orient, se voyait cloué au pilori d’une « évidence » mille fois

assénée : l’arrivée des islamistes au pouvoir par les urnes refermerait l’ère démocratique au profit d’un sinistre « un homme, une

voix… une fois ! ». Et, de fait, pour conjurer une si éloquente

menace, les États-Unis et leurs alliés, Européens, Arabes et Israéliens ont le plus souvent préféré cautionner une rassurante alternative : celle qui autorise « un homme » et un seul, à recevoir…

« toutes les voix, toutes les fois ». Près de vingt ans après le coup

d’État des « janviéristes » algériens, pour qui prend le temps de

décrypter prudemment les pratiques électorales « musulmanes »,

la leçon se révèle pourtant beaucoup plus contrastée.


En 2010, où donc, dans la région, les humeurs électorales des

citoyens ont-elles une chance d’affecter un tant soit peu les

rapports de forces au sommet de l’État ? Au Maroc, où le pouvoir

de décision a si manifestement déserté les travées du Parlement

que les électeurs, lassés des mirages que fabrique une ingénierie

électorale sans cesse perfectionnée, se détournent de consultations devenues vides de sens ? Dans la Tunisie du « grand allié

laïque » Zine Abidine Ben Ali, imperturbablement réélu par 99 %

de ses électeurs enthousiastes ? Chez les généraux algériens, dont

les avatars, depuis 1962, se succèdent, envers et contre tous

scrutins législatifs et présidentiels ou autres référendums ? Chez

l’Égyptien Hosni Moubarak, qui fait reculer, de mandat supplémentaire en ultime réforme de la Constitution, les limites de la

longévité et du cynisme électoraux ? Serait-ce encore chez le

Libyen Mouammar Kadhafi qui, depuis plus de quarante ans et

désormais avec la reconnaissance de la « communauté internationale », scande les versets de la « démocratie directe » dans son

« petit livre vert » ?


Au Proche-Orient et au Moyen-Orient, en revanche, la sortie de

la longue séquence autoritaire n’est peut-être plus complètement

hors de portée. Quelles sont les caractéristiques des systèmes où la

transaction politique prend progressivement le pas sur la seule loi

du plus fort ? Quelle posture les pionniers ont-ils sur le terrain de

la « lutte contre l’intégrisme » qui a longtemps servi de critère

unique aux observateurs extérieurs ? Pour ceux qui avaient nourri

leurs certitudes — ou, parfois, habillé leurs intérêts à s’allier avec

les autocrates — de la seule bannière de cette « lutte contre l’intégrisme », la surprise est au rendez-vous : ce ne sont pas sur les

terres musulmanes des champions autoproclamés de la « laïcité »

que s’améliorent les performances démocratiques des institutions,

mais sur d’autres, fût-ce lentement et non sans chaos, où l’islam

politique — comme hier en Europe la « démocratie chrétienne » — a désormais plus ou moins sa place : Turquie, Liban,

Palestine, Irak, Koweït ou Bahreïn.


Les systèmes politiques où la loi du plus fort est en passe d’être

mise à mal par le jeu institutionnel et où une identité citoyenne

commence à transcender les divisions sectaires autrement que par

le ciment autoritariste ne sont pas ceux où les formations islamistes représentatives ont été exclues par la force de l’arène parlementaire : ce sont au contraire ceux où, précisément, elles y ont

été intégrées, y compris jusqu’à les laisser prendre les rênes du

pouvoir. C’est le cas au Liban, où le Hezbollah est devenu un

acteur majeur de la scène parlementaire [16] , malgré la fragilité

persistante du système et les exigences de la résistance armée à la

pression israélienne : les consultations électorales y ont à

l’évidence plus d’impact sur la répartition du pouvoir que n’en

ont celles qu’organisent l’Égypte, la Syrie, la Jordanie, la Libye ou

n’importe lequel des pays du Maghreb.


Dans la Turquie du Premier ministre (depuis 2003) Recep Tayyip

Erdogan, dont l’expérience est à bien des égards exemplaire,

l’étendard de la « protection de la laïcité kémaliste » ne suffit plus

désormais à justifier la reconduction du pouvoir militaire. Ce sont

bien ces « islamistes » si longtemps ostracisés par la communauté

internationale qui conduisent aujourd’hui la Turquie vers la sortie

de l’autoritarisme [17] . Et le rythme de cette transition, qui n’a

aucunement malmené les fondements du principe de laïcité,

dément ceux qui associaient leur arrivée au pouvoir à la mort du

processus de libéralisation politique.


En Irak, malgré les interférences de l’occupation américaine et si

instable qu’y soient encore les équilibres institutionnels, les élections de mars 2010 ont marqué sans doute un jalon essentiel de

l’histoire moderne du pays : l’émergence d’un système parlementaire qui réussirait pour la première fois depuis le début de l’ère

autoritariste à mobiliser plus de participants qu’il n’en exclut [18] .

Là encore, les forces politiques issues du terroir « islamiste » sont

étroitement associées à l’exercice du pouvoir. Si le Yémen, soumis

aux exigences sécuritaires américaines, semble reculer dans un

domaine où il avait paru un temps ouvrir la voie [19] , le Koweït et

Bahreïn connaissent quant à eux des expériences contrastées,

peut-être prometteuses. En Palestine enfin, les élections législatives de 2006, en portant le Hamas au pouvoir, ont eu un impact si

inattendu sur l’équilibre des forces au sommet de l’embryon d’État

palestinien qu’Israël, les États-Unis puis l’Union européenne ont

choisi d’asphyxier financièrement et de faire asphyxier constitutionnellement les vainqueurs des urnes [20] .







L’Iran comme contre-exemple ?


Les pratiques du pouvoir islamiste iranien, objectera-t-on, ne

constituent-elles pas le contre-exemple absolu de cette corrélation

entre ouverture du champ politique aux islamistes et ouverture

tout court ? Le caractère passionné et, le plus souvent, parfaitement unilatéral des appréciations portées sur le seul État de la

région osant s’en prendre de manière frontale à l’État hébreu ne

facilite évidemment pas les évaluations ancrées dans les nuances

de la réalité. Le credo simplificateur d’une « dictature théocratique » verrouillée par le « fanatisme des mollahs » doit pourtant

être dépassé.


Malgré les limites évidentes du système politique issu de la révolution de 1979 — encore verrouillé juridiquement par l’institution du vilayat e-faqih (qui institue la suprématie au moins

théorique d’une autorité non élue) et la limitation des candidatures — ou son durcissement lors de l’élection présidentielle

truquée de juin 2009, ses performances en matière de représentation et l’espace d’expression longtemps accordé aux opposants

— qui tend certes à se réduire — peuvent être raisonnablement

considérés comme encore bien supérieurs à ceux du système du

« laïque » Ben Ali ou de la plupart de ses homologues arabes. Les

observateurs patients de la situation iranienne convergent depuis

plusieurs années pour reconnaître au régime islamique des performances étrangères à nombre de ses voisins « laïques » : « Le régime

islamique se maintient au pouvoir en raison de l’institutionnalisation de l’ordre politique, écrivait ainsi en 2005 la sociologue

franco-iranienne Azadeh Kian-Thiébaut. […] À la prévalence des

institutions sur les hommes s’ajoute la laïcisation introduite par

la Constitution et par l’ensemble de la législation et l’impact sécularisateur des réformes négociées que le président Khâtami et ses

proches ont introduites dans le système politique. […] Les réformateurs […] ont largement contribué au renforcement des institutions, à la pacification du champ politique et au rejet, par

la société, de la violence comme mode de régulation du

politique [21] . »


Le système né de l’arrivée au pouvoir des « islamistes » iraniens

n’a pas interdit aussi efficacement que l’ont fait les régimes sanctuarisés par la communauté internationale en tant que « laïques »

l’émergence en son sein de forces capables de le contester. Avant

de se gripper lors du scrutin présidentiel de 2009, le système a

permis que des élections législatives et présidentielles fassent

accéder au pouvoir (ou l’en écartent) des forces (libérales ou

conservatrices) d’une couleur politique sensiblement différente de

celle des organisateurs des scrutins. Les candidats de l’opposition

doivent certes (comme dans les systèmes autoritaires « laïques »)

avoir l’aval du pouvoir — et les formations royalistes, au demeurant très peu implantées, sont ainsi écartées. Il n’en demeure pas

moins que, lors du scrutin présidentiel contesté de 2009, une

partie significative de la communauté internationale a accepté,

sans doute à juste titre, d’identifier les espoirs de la démocratie à

un opposant, Hossein Moussavi, dûment agréé par le système dont

il a été l’un des fondateurs (« héros de la révolution islamique » et

ancien Premier ministre de Khomeiny) et qu’il conteste désormais.







Contre la schizophrénie politique, en finir avec le « déni de représentation »


Comme en Iran, dans la Turquie d’Erdogan, dans le Liban où le

Hezbollah siège au Parlement, dans la Palestine du Hamas et dans

l’Irak des élections inachevée de 2010 (où les principaux partis ont

tous une filiation islamiste), des formations longtemps criminalisées comme « islamistes » ont ainsi accès à la scène institutionnelle sans aucune de ces restrictions qui, du Maroc à l’Égypte et

de la Libye à l’Algérie, obèrent leur place dans le jeu politique,

oppositionnel ou gouvernemental. Or, bien loin des prophéties

apocalyptiques corrélant les formations islamistes avec la fin du

processus d’ouverture politique, c’est l’inclusion de ces forces qui

semble au contraire conditionner cette ouverture : elle tend à

réduire l’aliénation politique inhérente, un peu partout ailleurs

dans la région, au fait d’exclure du jeu démocratique une large

majorité de l’électorat.


Cette amélioration des performances institutionnelles interne

de certains régimes « musulmans », certes souvent fragile, produit

également des effets sur la scène internationale : elle contribue à

dissuader la propension des militants, dès lors qu’ils se sentent

moins exclus des mobilisations protestataires internes, à déplacer

leur action nationale vers un ennemi « lointain », selon la fameuse

distinction de l’Égyptien Aïman Al-Dhawahiri, le second

d’Oussama Ben Laden. Dans les pages qui suivent, nous avons

documenté une thèse énoncée de longue date : bien plus que les

atavismes réels ou supposés de la culture ou de la religion musulmane, c’est avant tout la faible performance démocratique des

institutions politiques nationales et internationales et le « déni de

représentation » qu’elle engendre qui conduisent à cette « désinstitutionnalisation » de la gestion des conflits régionaux et internationaux et à son corollaire, l’émergence d’un activisme

transnational et « infra-étatique ».


Dans cette hypothèse, la propension des sociétés musulmanes à

produire de tels groupes radicaux serait directement corrélée à

l’illégitimité de leurs régimes. Facteur adjuvant essentiel, les

pratiques répressives utilisées sur les scènes intérieures conditionnent le radicalisme de la contre-violence transnationale. Et plus

manifeste est la pénétration en terres musulmanes des réseaux

d’intérêts occidentaux, plus forte est la propension des groupes

armés à s’en prendre non plus à leur « ennemi proche » qui les

réprime, mais bien à cet « ennemi lointain » accusé de soutenir

des élites corrompues et déconsidérées. C’est pourquoi l’Iran a en

pratique bien moins encouragé les groupes armés infra-étatiques

antioccidentaux que ne l’ont fait les États arabes soumis à

l’influence occidentale avec leurs politiques répressives, malgré

leur volonté affichée. À la différence de ses homologues de la

région, le régime iranien a en effet repris à son compte le profond

ressentiment de son opinion publique vis-à-vis des politiques des

États-Unis ou de l’État hébreu, de façon plus frontale et donc plus

crédible que ses homologues de la région — raison pour laquelle

il demeure moins fragile que ceux du Pakistan ou de l’Arabie saoudite, qui ont cédé aux sirènes de la collaboration avec

Washington.


Vingt ans après qu’il l’eut formalisée, la proposition énoncée en

1990 à propos de l’Égypte par le juriste égyptien Tariq al-Bishri,

proche des Frères musulmans, de corréler les poussées radicales

aux contre-performances des institutions politiques nous semble,

plus que jamais, d’une lumineuse actualité. Elle permet toujours,

en 2010, de pointer les principaux ressorts de la violence politique mondiale : « Chaque fois que dans ses veines on ne laisse

plus circuler librement les véritables dynamiques politiques,

chaque fois que ses canaux se rétrécissent au point de ne plus assimiler l’ensemble des flux, un système politique fait le lit aux organisations secrètes et autres groupes clandestins. […] Lorsqu’il en

vient à donner le jour à toutes sortes d’entités juridiques sans relation aucune avec la réalité politique, sociale ou culturelle d’un

pays, lorsqu’il fait exister légalement ce qui n’existe pas réellement alors que ce qui existe réellement n’a pas la reconnaissance

du droit, lorsqu’un système politique tolère pareille dichotomie

entre le légal et le réel, […] c’est une véritable schizophrénie qui

risque d’affecter la société tout entière [22] . »
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